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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES
Troisième session
Rome, 7-11 avril 2008

Réponse du PSAT à l’Évaluation indépendante des travaux de la Convention internationale pour la protection des végétaux et de ses arrangements institutionnels

Point 8.1 de l'ordre du jour provisoire

I. Contexte

1.
 À sa septième session (2005), la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires a décidé qu'une évaluation indépendante du financement et des structures de la CIPV devrait être engagée. L’évaluation de la CIPV et de ses structures avait pour objet de fournir de manière indépendante:

i) un apport sur les politiques à venir, la structure organisationnelle, les négociations relatives au financement, la stratégie et la gestion de la CIPV;

ii) une analyse des structures administratives et opérationnelles de la CIPV, de leur fonctionnement et de leurs réalisations compte tenu des objectifs fixés et de leurs capacités de mise en oeuvre du plan stratégique de la CIPV.

2.
À sa deuxième session, en 2007, la Commission des mesures phytosanitaires (CMP) a été saisie d’un rapport intérimaire de l’équipe chargée d’effectuer une évaluation externe de la CIPV. La CMP a également été informée que le rapport final d’évaluation serait présenté au Comité du Programme de la FAO à sa quatre-vingt-dix-huitième session, en septembre 2007. La Commission des mesures phytosanitaires est convenue que la réunion du Comité du Programme fournirait une bonne occasion de présenter les positions de la CMP au sujet des financements et de l’appui futurs concernant la CIPV, dans le cadre de ce rapport d’évaluation.

3.
 En vue d’examiner les recommandations du rapport final d’évaluation et d’élaborer des positions de la CMP en temps utile et d’autres apports au Comité du Programme, la CMP a organisé une session extraordinaire du Groupe de travail informel sur la planification stratégique et l’assistance technique (PSAT). Elle est également convenue qu’à cette session le PSAT devrait se pencher en particulier sur les recommandations qui concernaient la FAO et que toutes les décisions qu’il prendrait et qui seraient transmises au Comité du Programme de la FAO devraient être prises par consensus. La CMP a noté que le rapport final d’évaluation et ses incidences pour le budget seraient examinées plus en détail à la troisième session de la CMP, en 2008.

4.
Le PSAT s’est réuni en session extraordinaire du 19 au 22 juin 2007 à Rome. Dans l’ensemble, il a souscrit à bon nombre de recommandations figurant dans le rapport d’évaluation, mais il a proposé d’y apporter quelques changements ou amendements afin de mieux les adapter à la situation de la CIPV. 

5.
Les recommandations relatives à l’assistance technique et au renforcement des capacités n’ont, le plus souvent, pas été acceptées. Le PSAT a estimé que les compétences spécialisées nécessaires pour coordonner ces activités se trouvaient principalement au sein du Secrétariat de la CIPV. Il a également jugé qu’il était difficile de donner suite aux recommandations relatives au rôle de la CIPV dans l’établissement de normes concernant la diversité biologique.

6.
M. Ralf Lopian, Vice-président de la CMP, la représentait lors de la quatre-vingt-dix-huitième session du Comité du Programme de la FAO et a fourni un résumé des débats tenus lors de la session extraordinaire du PSAT. Le Comité du Programme est convenu qu’il devrait y avoir un Secrétaire à plein temps ainsi qu’un coordinateur. Le Comité du Programme a suggéré à la FAO de réviser ses politiques, pour ce qui est de l’externalisation de la traduction des documents. En ce qui concerne l’assistance technique, le Comité du Programme a souscrit aux recommandations du rapport d’évaluation mais il a aussi reconnu la nécessité d’une bonne coordination entre le Secrétariat et les divisions compétentes de la FAO.

7.
Le Groupe de travail informel sur la planification stratégique et l’assistance technique (PSAT), lors de sa session d’octobre 2007, a réexaminé toutes les recommandations, a étudié les recommandations du PSAT réuni en session extraordinaire et évalué les réponses et les observations fournies par la dix-neuvième consultation technique des ORPV et par la Direction de la FAO. Le PSAT a ajouté des recommandations et a suggéré des mesures à prendre. On trouvera à l’Annexe I un tableau détaillé des réponses du PSAT. Il est possible de se procurer le rapport complet du PSAT au comptoir des documents de la troisième session de la Commission des mesures phytosanitaires. 

II. Résumé des recommandations et réponses du PSAT aux recommandations du rapport d’évaluation

8.
On trouvera ci-après un résumé des recommandations et les réponses du PSAT. Les recommandations ont été regroupées par grands thèmes. Elles suivent en gros l’énoncé de la recommandation en la simplifiant. Pour un énoncé complet de chaque recommandation et pour la réponse pertinente, voir l’Annexe 1. 

Recommandations relatives aux financements, au budget et à la mobilisation de ressources:

1.13
Financements destinés à l’établissement de normes, au recrutement du personnel nécessaire pour le Secrétariat

1.14 
Financement pour encourager la participation des pays en développement aux GTE, au CN et aux GT

5.1 
La CMP examine et adopte le programme de travail annuel et son budget

5.2 
Réduction des coûts en externalisant la traduction des documents de la CMP

7.1 
La FAO  fournit un financement de base annuel comme convenu par le Bureau et la FAO

7.2 
Le Bureau définit le budget et le programme

7.4 
Le Secrétariat est doté d’une stratégie de mobilisation des ressources

7.5 
Les donateurs qui sont parties contractantes lient leurs contributions au cycle de planification

7.6 
Méthodes de financement novatrices

9.
Le PSAT a  recommandé l’élaboration, la mise en place et la promotion d’une stratégie pluriannuelle de financement qui permettrait aux pays donateurs d’affecter de manière plus spécifique les financements à des projets précis. Il a souscrit à l’externalisation de la traduction des documents. Dans le cadre d’une stratégie globale de mobilisation des ressources, le PSAT a reconnu qu’il fallait rappeler fréquemment à la FAO qu’elle est tenue de fournir des ressources à la CIPV. Le Plan opérationnel annuel devrait indiquer le programme de travail et les crédits budgétaires correspondants. 

Recommandations relatives à la dotation en personnel du Secrétariat 

1.9 
Chargé de liaison en matière d’environnement

1.18 
Le nombre de fonctionnaires permanents du cadre organique participant au processus d’établissement des normes au sein du Secrétariat devrait être de quatre personnes, auxquelles viendraient s’ajouter du personnel n’appartenant pas à cette catégorie, du personnel temporaire et des arrangements contractuels

1.19 
Secrétariat suffisamment fort afin de pouvoir offrir l’aide nécessaire pour l’établissement des normes

2.10 
Webmaître

2.11 
Assistance de spécialistes des technologies de l’information

6.1 
Secrétaire à plein temps (D1)

6.3 
Suppression du poste de Coordonnateur après la nomination d’un Secrétaire à plein temps

6.9 
Structure et effectifs du Secrétariat
10.
Le PSAT a recommandé de suivre le Plan d’activités  2007-2011 pour ce qui est de la dotation en personnel, compte tenu du fait que les mesures à prendre dans ce domaine supposent des financements et souvent la création de postes. Le PSAT n’a pas appuyé la recommandation qui propose un Chargé de liaison en matière d’environnement ni celle qui demande de supprimer le Coordonnateur après la nomination d’un Secrétaire à plein temps.

Autres recommandations relatives au personnel et à la dotation en personnel

6.2 
Le Secrétaire devrait être recruté par concours externe

6.4 
Les postes des fonctionnaires chargés de l’établissement des normes et de l’échange d’informations devraient être reclassés

6.7 
Le Bureau et la FAO devraient collaborer pour nommer le Secrétaire

6.8 
Le Bureau et la FAO devraient collaborer pour nommer les autres membres du personnel du cadre organique 

11.
Le PSAT a recommandé de suivre les règles et procédures de la FAO pour établir les effectifs du personnel. Le Bureau devrait élaborer une description de poste pour un Secrétaire à plein temps que pourrait utiliser la FAO. Le Bureau pourrait par la suite participer au processus de sélection du Secrétaire. La sélection des autres fonctionnaires du cadre organique relève des procédures relatives au personnel de la FAO et le PSAT a été informé qu’il ne pourrait pas y participer.

Recommandations relatives aux rapports et à la transparence

1.15 
Les comptes rendus des réunions des comités chargés de l’établissement des normes devraient donner suffisamment de détails et être disponibles

1.16 
Il conviendrait d’allonger le délai entre la fin des consultations des membres sur les normes et la présentation à la CMP pour avoir le temps de recevoir des observations.

2.3 
Envisager d’élaborer des outils pour permettre aux parties contractantes de s’autoévaluer en ce qui concerne la notification

2.5 
Le Secrétariat devrait établir des liens avec d’autres mécanismes d’échange d’informations

2.6 
La notification par le canal des ORPV a une valeur officielle

2.8 
Il conviendrait d’accorder une place importante aux obligations de notification

2.9 
Il faudrait rendre compte du respect des obligations de notification

3.4 
La FAO devrait rendre compte de l’assistance technique aux parties contractantes

5.5 
La diffusion rapide de tous les rapports de réunions devrait être garantie 

6.6 
Les spécialistes régionaux de la protection des végétaux devraient faire rapport sur leurs activités

7.3 
Le Secrétariat devrait fournir des rapports financiers clairement présentés

12.
 Au cours des ans, les rapports du Comité des normes, des Groupes techniques, de la Consultation technique des organisations régionales de protection des végétaux (ORPV), du PSAT et autres sont devenus de plus en plus détaillés. Le Secrétariat continuera à rappeler aux groupes la nécessité de fournir des détails sur certains points importants des débats et de diffuser les rapports de réunion. Le Secrétariat préparera des rapports financiers et autres dans le domaine de ses compétences, en utilisant au mieux les sources d’information disponibles, aussi bien au sein de la FAO qu’à l’extérieur.

Recommandations relatives à l’assistance technique et au renforcement des capacités

1.12 
Ateliers régionaux sur les projets de normes 
2.1, 2.2, 2.4 Aider et fournir une formation, y compris des cours de perfectionnement pour remplir les obligations d’échange d’informations

3.1 
La FAO devrait coordonner l’appui global au renforcement des capacités

3.2 
La FAO devrait coordonner un groupe consultatif sur le renforcement des capacités

3.3 
La FAO devrait organiser la capacité technique dans le cadre de son programme ordinaire

3.5 
La CIPV devrait seulement fournir l’assistance technique relative aux activités de base

6.5 
Les agents régionaux de la protection phytosanitaire devraient accomplir des tâches spécifiques

13.
Le PSAT n’a pas souscrit aux propositions visant à enlever au Secrétariat son rôle de coordination pour l’assistance technique et le renforcement des capacités. Le PSAT préfère que les mesures de la CIPV relatives au renforcement des capacités suivent le Plan d’activités de la CMP et a recommandé de développer et de promouvoir la mise en place d’une stratégie globale de renforcement des capacités (voir proposition détaillée au point 12.3 de l’ordre du jour). Il a relevé que le Groupe de travail à composition non limitée sur un mécanisme de vérification de conformité à la CIPV avait fait une proposition relative à un système d’examen et de soutien de la mise en œuvre (voir point 11.3 de l’ordre du jour). Les rapports fournis par ce système pourraient aussi servir à établir les secteurs dans lesquels le renforcement des capacités est le plus nécessaire. Le Secrétariat de la CIPV devrait continuer à coordonner l’assistance technique pour le renforcement des capacités, mais les liens avec le Programme de coopération technique (PCT) de la FAO et les pays donateurs doivent être renforcés. 

Recommandations relatives aux questions liées à l’environnement

1.6 
Groupe technique sur la biodiversité

1.7 
Normes ayant principalement pour thème la biodiversité

1.8 
Toutes les normes devraient contenir une déclaration concernant leur impact sur la biodiversité

1.9 
Chargé de liaison en matière d’environnement

14.
Le PSAT n’a pas approuvé l’établissement d’un plan de travail et d’infrastructures spécialement conçus pour les questions environnementales. Le PSAT a souligné que la CIPV contribue à la protection de l’environnement et de la biodiversité en empêchant la dissémination d’organismes nuisibles aux végétaux. Les préoccupations environnementales ont été et continueront à être prises en considération dans les NIMP. Une déclaration relative à l’environnement pourrait figurer dans toutes les normes, selon les besoins.

Recommandations relatives à l’élaboration des normes et à leur classement par priorité

1.1 
Privilégier les normes spécifiques

1.2 
Consultation des parties prenantes

1.3 
Classement des normes par rang de priorité 

1.4 
Viser à adopter trois à quatre normes par an

1.5 
Utiliser les normes (régionales) existantes

1.17 
Un cycle d’établissement des normes d’une durée de trois ans

5.6  
Le nombre des membres du Comité des normes devrait être fixé à 14

5.7 
Les ORPV devraient participer à l’identification des candidatures des membres du Comité des normes

5.8 
Le Secrétariat devrait s’assurer que les membres du Comité des normes remplissent les conditions requises

15.
Le PSAT a recommandé de suivre le Plan d’activités et de viser à adopter cinq normes par an. Les consultations avec les parties prenantes devraient se dérouler sur le plan national. Le PSAT a relevé que les processus révisés d’établissement des normes de la CIPV et les procédures et critères d’identification des thèmes seraient adoptés par la CMP, en application des recommandations relatives au choix et au classement par priorité des normes. Le PSAT n’a pas été d’avis de modifier le nombre des membres du Comité des normes. Les régions devraient avoir leur propre procédure pour nommer leurs membres au Comité des normes mais elles devront s’assurer qu’ils remplissent les conditions requises. Dans plusieurs régions, les ORPV participent déjà au processus de nomination.

Recommandations relatives à la mise en oeuvre des normes
1.10 
Procédure pour le suivi de la mise en oeuvre

1.11 
Chaque norme devrait être accompagnée d’une déclaration de mise en oeuvre

2.7 
Les Parties contractantes devraient déclarer quelle filière de transmission elles utilisent pour s’acquitter de leurs obligations de notification

5.3 
Examen de la situation de la protection des végétaux dans le monde

16.
Le Groupe de travail à composition non limitée sur un mécanisme de vérification de conformité à la CIPV a proposé un système de soutien et d’examen de la mise en œuvre. Le PSAT a suggéré que ce mécanisme aborde les recommandations pertinentes concernant la mise en oeuvre de la CIPV.

 Recommandations relatives au règlement des différends

4.1 
Soutenir et promouvoir le système de règlement des différends de la CIPV

4.2 
Recourir au processus de règlement des différends de la CIPV

17.
Le PSAT a été informé que certains éléments de ce processus étaient utilisés. Il a recommandé d’indiquer avec précision la mesure dans laquelle le système est favorisé et utilisé.

18.
La CMP est invitée à:


Faire ses observations sur les réponses du PSAT aux recommandations
2. Confirmer et adopter les réponses du PSAT aux recommandations

3. Convenir que le Bureau prépare les modifications nécessaires au Plan d’activités de la CMP ainsi que les plans d’action pertinents pour la mise en oeuvre des recommandations convenues, pour examen et approbation par le PSAT et la CMP, à sa quatrième session. 

Annexe 1
Réponse détaillée du PSAT à l’Évaluation indépendante des travaux de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) et de ses arrangements institutionnels 

	Recommandation
	Position du PSAT
	Observations du PSAT sur la recommandation
	Recommandation à la CMP à sa troisième session

	
	
	
	Mesures à prendre
	Calendrier
	Unité responsable

	1. Normes et processus d’établissement des normes
	
	
	
	
	

	Qualité et utilité des normes
	
	
	
	
	

	1.1.Étant donné que les normes conceptuelles existantes couvrent déjà de nombreuses fonctions essentielles de quarantaine et d’inspections internationales des végétaux, il conviendrait de rééquilibrer la sélection en privilégiant les normes spécifiques;
	D’accord
	Des procédures ont été mises en place pour améliorer l’équilibre en faveur de normes spécifiques.
	Déjà mise en place 
	Permanente
	PSAT, CN pour compléter le programme de travail et CMP

	1.2. Les parties prenantes du secteur devraient être consultées et leurs connaissances et leur expérience mises à profit à un stade précoce du processus d’établissement des normes, en particulier pour les normes spécifiques, en s’inspirant du modèle Codex (voir les explications du paragraphe 56) et les sauvegardes nécessaires devraient être mises en place;
	Partiellement d’accord
	La consultation des parties prenantes du secteur relève des bonnes pratiques de préparation au sein des parties contractantes. Il est possible de toucher un nombre plus élevé de parties prenantes de cette façon que par la participation des parties prenantes sur le plan international.
	Les parties contractantes devront consulter les parties prenantes dans leurs pays respectifs
	En cours
	Parties contractantes

	1.3. Davantage d’efforts devraient être consacrés au classement des normes par priorité, en utilisant les critères existants et en pondérant leur importance, ainsi qu’en tenant compte des ressources disponibles;  
	D’accord
	
	Comme recommandé par le Groupe de réflexion sur la procédure d’établissement des normes
	Pour examen par la CMP à sa troisième session et en cours
	PSAT, CN, CMP

	1.4. Les priorités devraient aussi être établies sur la base du maintien de la cadence actuelle de trois ou quatre normes par an pendant les trois à cinq prochaines années (une augmentation de ce nombre pourra être envisagée si le processus devient plus efficace). Le processus d’établissement des priorités devrait être clairement expliqué aux Parties contractantes;
	Pas d’accord
	Veut maintenir l’objectif de cinq normes par an comme indiqué dans le Plan d’activités de la CMP.

Le nombre de normes établies sera fonction de leur nature.

Chevauchement avec 1.13.
	Suivre le Plan d’activités de la CMP
	En cours, dépend des ressources
	CN

PSAT

CMP

	 1.5. Il conviendrait de rechercher des possibilités de développer l’utilisation des normes existantes, en particulier celles élaborées par les ORPV;


	D’accord
	Il est important d’être conscient des autres normes.

Utilité potentielle d’un inventaire des autres normes existantes.

[Note: La réponse de la dix-neuvième consultation technique des organisations régionales de protection des végétaux (Ottawa 2007) était la suivante :

D’accord. Cela a déjà lieu.] 
	Comme ils sont régulièrement invités, les pays peuvent prendre en compte d’autres normes existantes dans leurs propositions

Les organisations internationales peuvent présenter leurs normes par l’intermédiaire du Secrétariat (facultatif)
	En cours
	Parties contractantes, PSAT, CN

	 Environnement et biodiversité
	
	
	
	
	

	1.6. Un Groupe technique sur la biodiversité devrait être établi pour examiner des normes liées aux impacts environnementaux, aux menaces pour la biodiversité, et aux voies d’introduction d’espèces exotiques envahissantes, qui pourraient bénéficier d’une priorité accélérée et être incluses dans le programme de travail de la CMP;
	Pas d’accord


	1.6 à 1.8: Le PSAT récapitule comme suit ses préoccupations en ce qui concerne les recommandations 1.6 à 1.8:
· Le PSAT souligne que la CIPV contribue à la protection de l’environnement et de la biodiversité en empêchant l’introduction et la dissémination d’espèces exotiques envahissantes qui sont réglementées ou qui sont potentiellement des organismes nuisibles réglementés. Le PSAT précise que les préoccupations environnementales sont systématiquement prises en compte lors de l’élaboration de normes internationales. Il a été tenu compte de cet aspect dans les NIMP, par exemple la NIMP nº 5 supplément 2, la NIMP nº 11, déclaration relative à la coopération avec la CDB, prise en compte de l’environnement en tant que critère dans l’établissement des normes. La CMP est convenue que la Convention ne porte pas juste sur les plantes cultivées.

Le PSAT estime que le rôle de la CIPV en ce qui concerne les autres conventions, ainsi que la portée de la CIPV proprement dite, doivent être examinés sous cet angle. En outre, la CIPV ne dispose pas des ressources requises pour établir un programme de travail spécialement conçu visant à protéger l’environnement et/ou la biodiversité, à moins que des ressources extrabudgétaires ne deviennent disponibles. 

1.9 Le PSAT est en partie d’accord. À l’heure actuelle, le PSAT estime qu’un chargé de liaison ayant des compétences générales est nécessaire pour la coopération sur le plan technique avec toutes les autres organisations internationales concernées.


	1. Examiner les questions relatives aux rapports avec l’environnement et à son respect 

2. Favoriser parmi les parties contractantes la 

prise en charge de la mise en œuvre des normes et des objectifs de la CIPV qui comportent des références aux questions phytosanitaires relatives à l’environnement
3. Insérer une déclaration concernant la biodiversité dans toutes les normes, selon les besoins (lors de l’élaboration des nouvelles normes et de la révision des normes existantes)


	1. En cours

2. En cours

3. Troisième session de la CMP
	1. CMP

2. parties contractantes 

3. CMP

	1.7 Certaines normes devraient avoir pour thème principal la biodiversité;


	Pas d’accord
	
	
	
	

	1.8 Les Groupes de travail d’experts, les Groupes techniques et le Comité des normes devraient intégrer des dimensions sur la biodiversité et l’environnement dans leurs activités, de façon à ce que ces aspects soient pris en compte dans toutes les normes et pas seulement dans celles émanant du Groupe technique sur la biodiversité; toutes les normes devraient contenir une déclaration concernant leur impact sur la biodiversité; 
	D’accord
	
	
	
	

	 1.9. Un poste de « Chargé de liaison en matière d’environnement » devrait être créé au sein du Secrétariat de la CIPV. Ce fonctionnaire serait responsable du contenu environnemental des normes, de l’information et de la formation, et assumerait la direction du Groupe technique. Il pourrait aussi assurer la liaison entre le Secrétariat et d’autres organisations internationales, comme la Convention sur la diversité biologique; 
	Partiellement d’accord
	
	Dotation en personnel comme stipulé dans le Plan d’activités du CPM 
	En fonction des ressources et des autres mesures relatives à la dotation en personnel
	Secrétariat

	 Mise en oeuvre des normes 
	
	
	
	
	

	1.10. Une procédure pour le suivi de la mise en œuvre et de l’impact des normes devrait être adoptée par la CIPV et utilisée à l’appui de la révision des normes et des priorités et des processus d’élaboration de nouvelles normes;
	D’accord
	1.10 et 1.11: 

Le PSAT estime que bien que le nouveau texte révisé de la CIPV ne soit en vigueur que depuis deux ans, ses premières recherches en matière d’établissement d’un mécanisme de vérification de conformité ont été entreprises. Des recommandations relatives à la mise en œuvre des normes pourront suivre.

Des mécanismes de soutien à la mise en œuvre ont été proposés par le Groupe de travail à composition non limitée sur un mécanisme de vérification de conformité à la CIPV
	Dépend de l’examen et de la décision de la CPM sur la façon de procéder avec la proposition du Groupe de travail à composition non limitée sur un mécanisme de vérification de conformité.
	Troisième ou quatrième session de la CMP
	PSAT, CN, CMP

	1.11 Chaque norme devrait être accompagnée d’une déclaration de mise en oeuvre, indiquant le calendrier prévu, les impacts potentiels et les coûts et avantages estimés de la mise en œuvre, et contenant un plan sur les modalités possibles de la mise en œuvre et du suivi; 
	Pas d’accord
	
	
	
	

	1.12. Il conviendrait de maintenir les ateliers régionaux consacrés à l’examen des projets de NIMP et d’en lancer de nouveaux pour promouvoir leur mise en oeuvre, avec l’assistance des ORPV; 
	D’accord avec la première partie

Partiellement d’accord sur la deuxième partie


	Ateliers de soutien à la mise en oeuvre – dans le cadre d’une stratégie de renforcement des capacités

[Note: la réponse de la dix-neuvième Consultation technique des organisations régionales de la protection des végétaux  (Ottawa 2007) était la suivante:

Accepte les recommandations comportant l’assistance des ORPV.

Une stratégie coordonnée sera nécessaire entre la CIPV et les ORPV afin de réaliser la nouvelle stratégie de travail sur la mise en œuvre 

La Consultation technique des ORPV relève que l’Objectif I du Plan d’activités de la CMP prévoit l’assistance des ORPV aux États Membres pour la mise en œuvre des normes}
	Développer l’assistance technique et le renforcement des capacités conformément à la question de la mise en oeuvre

Il est proposé d’associer la Stratégie de travail régionale sur les NIMP et la formation sur la mise en oeuvre des NIMP


	2008
	Secrétariat, PSAT, Groupe de travail informel sur l’assistance technique, troisième session de la CMP

	Maintien de la cadence actuelle d’établissement des normes 
	
	
	
	
	

	1.13 La CMP devrait garantir la disponibilité de financements directs en quantité suffisante, provenant du programme ordinaire de la FAO et de sources extrabudgétaires, pour recruter des experts de l’établissement des normes en vue de faciliter le travail des responsables et pour être en mesure de recruter les compétences nécessaires qui n’auraient pas été fournies sur une base volontaire, en fonction des besoins;
	D’accord
	En outre, le PSAT aimerait faire remarquer que le but de la CMP est d’adopter cinq NIMP ou leur équivalent chaque année, comme il est indiqué dans le Plan d’activités de la CMP. Pour cinq NIMP par an, le coût estimatif est d’1,5 million de dollars EU, dont, à l’heure actuelle, environ 200 000 dollars EU sont versés en nature par les États Membres qui font office de responsable de telle ou telle norme.
	Élaborer, mettre en œuvre et promouvoir une stratégie de financement pluriannuelle
	2007/08
	Secrétariat, PSAT, Bureau

	 Participation des Parties contractantes 
	
	
	
	
	

	1.14 Un appui financier et technique suffisant devrait être alloué pour garantir une participation active d’experts de pays en développement au CN, aux GTE et aux GT (ce qui suppose un soutien financier et une recherche active d’experts venant de pays en développement);
	D’accord
	Le PSAT reconnaît le but de cette recommandation et lui apporte son soutien plein et entier.
	Élaborer, mettre en oeuvre et promouvoir une stratégie de financement pluriannuelle
	2007/08
	Secrétariat, PSAT, Bureau

	 Transparence du processus d’établissement des normes
	
	
	
	
	

	1.15 Les comptes-rendus des réunions des comités chargés de l’établissement des normes (GTE, GT et CN) devraient donner suffisamment de détails sur la nature et l’ampleur des débats sur des questions clés liées aux projets de normes, et être disponibles avant les consultations des membres;

	D’accord
	Les rapports de ces groupes sont censés contenir les conclusions de ces débats. 

Les rapports seront chargés sur le PPI comme l’ont décidé par le Groupe de réflexion et le PSAT. Les experts devront veiller à établir des rapports suffisamment détaillés.
	Secrétariat: 

1. Rappeler aux comités l’importance d’établir des rapports détaillés

2. Charger les rapports
	En cours
	Secrétariat - chargé de diffuser le rapport

Participants aux réunions chargés d’adopter des rapports suffisamment détaillés

	1.16. Il conviendrait d’allonger le délai entre la fin des consultations des membres sur les projets de NIMP et la réunion du Comité des normes et entre l’affichage des projets de normes approuvés par le Comité et la réunion de la CMP, pour avoir le temps de recevoir des observations et d’obtenir un consensus plus large avant la CMP;
	D’accord
	Le CN décide du moment opportun pour présenter le projet à la CMP
	Le CN décide du moment opportun pour présenter le projet de NIMP à la CMP
	2007 et en cours
	CN

	1.17. Un cycle d’établissement des normes d’une durée de trois ans serait plus approprié pour avoir suffisamment de temps pour la spécification des normes, leur rédaction et les consultations;
	Partiellement d’accord
	Voir 1.16 qui incorpore une certaine flexibilité dans les délais du cycle d’établissement des normes
	La CN décide du moment opportun pour présenter le projet de NIMP à la CPM
	2007 et en cours
	CN

	1.18 Le nombre de fonctionnaires du cadre organique permanents participant au processus d’établissement des normes devrait être porté de 1,5 personne/an à 4 personnes/an, plus une partie du temps du Chargé de liaison principal en matière d’environnement (mentionné plus haut). (Il n’est pas tenu compte du personnel temporaire et des accords contractuels);
	Partiellement d’accord
	Le PSAT est en partie d’accord mais il estime que le nombre de fonctionnaires permanents du cadre organique du Secrétariat pour le processus d’établissement de normes devrait être porté de 1,5 personne par an à 6 personnes par an, comme il est expliqué dans le Plan d’activités de la CMP. Cela suppose une diminution des travaux faits à titre volontaire, ce qui est contraire à l’hypothèse retenue dans le rapport d’évaluation. Cela est nécessaire car les contributions en nature des États Membres sous la forme d’experts faisant office de responsables de normes ne peuvent pas continuer et ne constituent pas nécessairement la façon la plus efficace de travailler. Le dispositif mis en place pour les responsables de normes était une option à court terme permettant de parer à la pénurie de personnel du Secrétariat
	Dotation en personnel conforme au Plan d’activités de la CMP
	 En fonction des ressources et des autres mesures relatives à la dotation en personnel
	Secrétariat

	1.19 Le Secrétariat devrait pouvoir jouer un rôle accru tout au long du processus d’établissement des normes en appuyant les GTE, les GT, le CN et la CMP en vue d’accroître la transparence, la qualité du travail et de faciliter la participation de toutes les Parties contractantes;
	D’accord
	Les capacités du Secrétariat devraient être renforcées 
	Dotation en personnel conforme au Plan d’activités de la CMP
	En fonction des ressources
	Secrétariat

	2. Échange d’informations
	
	
	
	
	

	Assistance aux Parties contractantes
	
	
	
	
	

	 2.1. Le Secrétariat de la CIPV devrait continuer à aider les pays à mieux comprendre leurs obligations de notification et à fournir une formation sur la manière d’utiliser le PPI à cet effet;
	D’accord
	
	Selon la recommandation
	En cours
	Secrétariat

	 2.2. Lorsque le Secrétariat aura tenu des ateliers de base pour les parties contractantes dans toutes les régions, les futures activités d’appui à la formation devraient inclure l’élaboration et la tenue de cours rapides de perfectionnement afin de renforcer la formation et de garantir les capacités;
	D’accord
	Rechercher des occasions d’associer des ateliers de formation à des ateliers de mise à jour, examiner la création de réseaux entre éditeurs
	Selon la recommandation
	En cours et lorsque les ressources sont disponibles
	Secrétariat

	Évaluation de la situation au regard des obligations de notification
	
	
	
	
	

	2.3. Le Secrétariat de la CIPV devrait envisager d’élaborer un formulaire de base, disponible sur le PPI, que les pays pourraient utiliser pour autoévaluer leur situation au regard des obligations de notification, ainsi que l’exactitude des données fournies. Les pays devraient être invités à faire cette autoévaluation périodiquement (par exemple, tous les ans). 
	D’accord
	2.3 et 2.4

Nécessité d’envisager les mécanismes et les outils à utiliser
	CMP examinera et décidera des modalités à adopter pour ce qui est de la proposition du Groupe de travail à composition non limitée sur un mécanisme de vérification de conformité. 
	Troisième ou quatrième session de la CMP
	Secrétariat, CMP, Parties contractantes

	2.4. Compte tenu de l’arrivée de nouveaux éditeurs et de la nécessité de mettre à jour les informations, le Secrétariat de la CIPV devrait poursuivre le développement d’instruments de renforcement des capacités appropriés.
	D’accord
	
	Créer des outils appropriés pour le renforcement des capacités et un manuel pour le PPI. 
	2008, en fonction des ressources
	Secrétariat, Groupe de soutien du PPI 

	Disponibilité accrue d’informations
	
	
	
	
	

	2.5. Le Secrétariat de la CIPV devrait établir des liaisons officielles avec d’autres mécanismes d’échange d’informations et leurs bases de données, en particulier avec des ORPV et avec le Portail international pour la sécurité sanitaire des aliments et la santé des animaux et des plantes, dans le cadre de protocoles d'accord ou autres modalités appropriées afin d’améliorer la disponibilité des informations et de renforcer l’utilité du PPI; 
	D’accord
	Le PSAT formule les mêmes observations que celles contenues dans la réponse de la Direction de la FAO: 

Il étudiera le bien-fondé d’un groupe de travail formellement constitué au sein de l’Organisation pour exploiter les ressources au mieux, notamment celles du Portail international pour la sécurité sanitaire des aliments et la santé animale et végétale (IPSAF) et les synergies possibles avec d’autres programmes d’échange d’informations (par exemple avec le Codex Alimentarius).

[Note: La réponse de la dix-neuvième Consultation technique des organisations régionales de la protection des végétaux (Ottawa 2007) était la suivante:

La Consultation technique des organisations régionales de la protection des végétaux est en principe d’accord sur cette recommandation, si l’on dispose d’informations.]
	Développer encore les programmes de travail conjoint et les protocoles d’accord pertinents, le cas échéant
	2008
	CIPV, Secrétariat, FAO

	2.6. La transmission des informations par le canal des ORPV devrait être reconnue comme une voie de notification légale pour la CIPV, à condition que celle-ci puisse collecter les informations. Il faudrait pour cela définir dans le Protocole d’accord une présentation standard pour les échanges de données afin que les données puissent être périodiquement recueillies par ces sources officielles;
	D’accord

Partiellement d’accord 
	Reconnue comme une voie officielle de notification plutôt que comme une voie légale

L’élaboration d’un Protocole d’accord dépend du résultat de l’interprétation juridique, le PSAT préfère se passer du Protocole d’accord.

Note: la réponse de la dix-neuvième session de la Consultation technique des ORPV (Ottawa 2007) était la suivante:

La dix-neuvième Consultation technique des ORPV est convenue de reconnaître que les ORPV comme une voie officielle de notification et d’utiliser un modèle à cet effet. Cela dit, la Consultation technique estime que le terme « légale » utilisé dans la recommandation n’est pas approprie et qu’il devrait être remplacé par le terme « officiel ».
	1. Consulter le Bureau juridique de la FAO pour ce qui est de la légalité.

2. Examiner à la prochaine session de la CMP et examiner la mise en place à la prochaine Consultation technique des ORPV.

3. Continuer à élaborer des modèles de normes pour la notification.
	1. 2007

2. 2008

3. En cours
	1. Secrétariat

2. Consultation technique et Secrétariat 

3. Secrétariat et ORPV

	 2.7. En outre, le Secrétariat de la CIPV devrait établir un mécanisme permettant aux Parties contractantes de déclarer officiellement à la CIPV quelle filière de transmission elles utilisent pour s’acquitter de leurs obligations de notification;
	Pas d’accord
	Ce mécanisme existe déjà par l’intermédiaire du PPI.

Toutes les obligations de notification des parties contractantes ne doivent pas utiliser la même voie de communication.

Visé également par les recommandations 2.8 et 2.9.
	Attendre les résultats des mesures relevant du point 2.6 (consultations avec le service juridique de la FAO).
	
	

	Respect des obligations concernant l’échange des informations obligatoires
	
	
	
	
	

	2.8. La CMP et le Secrétariat devraient faire une place beaucoup plus grande au respect des obligations concernant l’échange des informations obligatoires;
	D’accord
	Fait référence aux recommandations du Groupe de travail à composition non limitée

Les parties contractantes doivent s’engager à respecter les obligations de notification.

Ces recommandations devraient être prises en considération lors de l’examen de la reconnaissance, sur le plan international, des zones exemptes.
	Dépendent de l’examen et de la décision de la CMP sur la façon de procéder en ce qui concerne la proposition du Groupe de travail à composition non limitée sur un mécanisme de vérification de conformité à la CIPV.
	Troisième ou quatrième session de la CMP
	CMP et Secrétariat

	 2.9. Un système de suivi et de conformité pour faire face aux obligations en matière de notification de la CIPV devrait être élaboré et mis en application. (La publication annuelle des rapports nationaux soumis à la CMP serait un premier pas dans cette direction). Ce système devrait évaluer spécifiquement le respect par la partie contractante de toutes ses obligations de notification.
	D’accord
	Le Groupe de travail à composition non limitée sur un mécanisme de vérification de conformité à la CIPV a utilisé le terme suivi de la mise en oeuvre. Le suivi relève de la CMP.
	Dépendent de l’examen et de la décision de la CMP sur la suite à accorder à la proposition du Groupe de travail à composition non limitée sur un mécanisme de vérification de conformité à la CIPV.
	Troisième ou quatrième session de la CMP. 
	CMP et Secrétariat

	Soutien professionnel
	
	
	
	
	

	2.10. Le Secrétariat devrait engager un webmaître pour l’échange d’informations et un programmeur pour entretenir le PPI et améliorer ses outils et caractéristiques;
	D’accord
	2.10 et 2.11: Le PSAT est généralement d’accord mais il souligne que les ressources humaines pour l’échange d’informations, soit 5 personnes, indiquées dans le Plan d’activités de la CMP, ne se sont pas encore concrétisées. 

Noter qu’un webmaître a été engagé.

Par assistant de TI extérieur on entend externe au Secrétariat.
	À examiner encore avec la recommandation 6.9.
	
	

	2.11. Des fonds devraient être dégagés pour faire appel aux services de spécialistes externes des technologies de l’information, à l’appui de l’entretien du Portail et de son perfectionnement;
	D’accord
	
	À examiner encore avec la recommandation 6.9.
	
	

	3. Assistance technique
	
	
	
	
	

	Coordination de l’appui mondial
	
	
	
	
	

	3.1 La FAO, et non le Secrétariat de la CIPV, est le mieux placée pour coordonner l’appui global au renforcement des capacités phytosanitaires nationales 
	Pas d’accord
	Contrairement à la recommandation figurant dans le rapport, le PSAT estime que le Secrétariat de la CIPV est dans une position privilégiée pour coordonner l’assistance technique. À cette fin, le PSAT recommande l’élaboration d’une stratégie de renforcement des capacités visant la mise en œuvre, le financement et des liens avec les ressources de la FAO.  Une fois élaborée, la stratégie indiquera les voies de notification.

Les critères à remplir pour le renforcement de la capacité phytosanitaire sont mieux compris au sein de la CIPV que dans le système général de la FAO. La recommandation figurant dans le rapport d’évaluation aurait pour effet de reléguer les questions phytosanitaires à un niveau inférieur. La CMP est composée de responsables de la santé des plantes du monde entier et le Secrétariat dispose de quelques uns des meilleurs experts mondiaux des questions phytosanitaires. Il serait préférable de renforcer les capacités du Secrétariat de la CIPV pour combler les lacunes du programme d’assistance technique cernées dans le rapport d’évaluation. À cet égard, le lien entre le Secrétariat de la CIPV, les programmes du PCT (FAO) et les donateurs, peut être renforcé, l’impulsion venant de l’intérieur du Secrétariat de la CIPV, et non de l’extérieur.
	Développer et favoriser la mise en oeuvre de la stratégie de renforcement des capacités 
	début en 2008
	Secrétariat, PSAT, Bureau, CMP


3.2 Un Groupe consultatif international sur l’assistance technique et le renforcement des capacités dans le domaine phytosanitaire devrait être établi et coordonné par la Division de la production végétale et de la protection des plantes de la FAO. 
Ce Groupe:

	a) serait ouvert à tous les donateurs et pays bénéficiaires dans le domaine de la capacité phytosanitaire; 

b) ses objectifs seraient de définir les besoins prioritaires, de faciliter la mobilisation des ressources et d’assurer la coordination;

c) il devrait établir des liaisons efficaces avec la CMP. 
	Pas d’accord
	Le PSAT n’est pas d’accord pour les raisons indiquées au point 3.1. Il estime en outre que la recommandation figurant dans le rapport ajouterait de nouvelles étapes superflues de prise de décisions.
	
	
	

	Organisation des capacités techniques 
	
	
	
	
	

	3.3 La Division de la production végétale et de la protection des plantes de la FAO devrait organiser la capacité technique nécessaire en dehors du Secrétariat de la CIPV, dans le cadre de son programme ordinaire, en vue de fournir une assistance technique à l’appui du renforcement de la capacité phytosanitaire. La FAO devrait agir compte tenu de ses ressources et en partenariat avec d’autres acteurs importants. 
	Pas d’accord
	Compte tenu de ses ressources et en partenariat avec d’autres organisations, la FAO devrait fournir un appui vigoureux à la CIPV pour le renforcement de la capacité phytosanitaire dans les pays en développement.
	Développer et favoriser la mise en œuvre de la stratégie de renforcement des capacités
	Début en 2008
	Secrétariat, PSAT, Bureau, CMP

	3.4 La FAO devrait rendre compte à la CMP de l’assistance technique qu’elle fournit dans le domaine phytosanitaire 
	D’accord
	
	Conformément à la recommandation
	En cours
	Secrétariat

	Assistance technique de la CIPV
	
	
	
	
	

	 3.5 L’assistance technique directement dispensée dans le cadre de la CIPV devrait être limitée aux activités de base de la CIPV, c’est-à-dire étroitement liée à la compréhension des normes et au suivi de leur impact, au développement et à l’utilisation du PPI, comme moyen d’échange d’informations entre les Parties contractantes, et au soutien de la participation des pays en développement aux réunions techniques et de gouvernance;
	Partiellement d’accord
	L’assistance technique fournie dans le cadre de la CIPV devrait comporter les éléments suivants:
· appui à l’élaboration et à l’application des normes
· meilleure connaissance des normes
· suivi des effets de ces normes
· élaboration et utilisation du PPI comme outil d’échange d’informations
· appui à la préparation et à la participation des pays en développement aux réunions techniques
· appui aux apports techniques des pays en développement pour les politiques en matière phytosanitaire
En outre, le Plan d’activités de la CIMP précise les domaines essentiels pris en compte dans le cadre du programme d’assistance technique de la CIPV: 
· modernisation des cadres juridiques
· renforcement des institutions
· formation concernant la mise en oeuvre des NIMP
· surveillance des organismes nuisibles 
· compétences en matière d’analyse du risque phytosanitaire
· systèmes d’information pour la prise des décisions
· procédures documentées
· installations de laboratoires 
· renforcement des capacités nationales et des systèmes d’éradication/confinement des espèces d’organismes nuisibles introduits
· établissement de zones exemptes.
	Développer et favoriser la mise en place de la stratégie de renforcement des capacités
	Début en 2008
	Secrétariat, PSAT, Bureau, CMP



	4. Règlement des différends
	
	
	
	
	

	4.1. Un appui constant devrait être apporté pour maintenir le nouvel Organe subsidiaire chargé du règlement des différends et faire mieux connaître les procédures spécifiques de la CIPV;
	D’accord
	Le rôle du système de règlement des différends continuera à être encouragé. 
	Un rapport sera fourni 

Le Secrétariat devrait assurer la liaison avec l’Organe subsidiaire chargé du règlement des différends

Poursuivre la promotion
	Troisième session de la  CMP

En cours

En cours
	Secrétariat

Secrétariat

Secrétariat, Organe subsidiaire chargé du règlement des différends, Bureau, CMP

	4.2. La CMP devrait encourager les parties contractantes à recourir à ce processus, le cas échéant;
	D’accord
	Des parties du système sont utilisées
	Signaler l’utilisation du système à la CMP
	En cours
	Organe subsidiaire chargé du règlement des différends, Secrétariat

	5. Gouvernance
	
	
	
	
	

	Programme de travail de la CMP
	
	
	
	
	

	5.1 La CMP devrait examiner et adopter formellement le programme de travail annuel et son budget;
	D’accord
	Voir la réponse combinée aux points 5.1, 7.2 et 7.3 à la recommandation 7.
	Conformément à la recommandation, la CMP examinera et adoptera la distribution de fonds attribués par la FAO ainsi que des fonds provenant d’autres sources.
	Réunions de la CMP
	CMP

Bureau et PSAT

	Coût de la CMP
	
	
	
	
	

	5.2 Afin de réduire les coûts de la CMP, il est recommandé de réduire les coûts de traduction en externalisant une plus grande partie de ces activités. 
	D’accord
	Le PSAT est entièrement favorable à la recommandation 5.2 sous réserve que ces traductions soient à la hauteur des attentes de la CIPV et répondent aux critères de qualité de la FAO.

Le Comité du programme, en réponse à l’intervention du Vice-Président de la CMP, a appuyé la décision de la PSAT réuni en session extraordinaire en faveur d’un assouplissement de la politique relative aux traductions.

«Il a également relevé l’opinion du Vice-Président selon laquelle les normes étant très techniques elles seraient mieux traduites par des spécialistes de la protection des végétaux. Le Comité est convenu que la politique de la FAO à ce propos devrait être ultérieurement examinée en vue d’un assouplissement ».
	Demander une mise à jour sur la possibilité d’externaliser les traductions destinées à la quatrième session de la CMP.

Demander que les parties contractantes examinent la question au nom du Bureau et la soumettent au Conseil et à la Conférence de la FAO. 


	Quatrième session de la  CMP (se renseigner en oct-nov. 2008)

Prochains Conseil et Conférence de la FAO
	FAO

Président de la  CMP

	Information
	
	
	
	
	

	5.3 Reconnaissant que l’une des principales fonctions de la CMP doit rester l’examen des questions phytosanitaires au niveau mondial, mais notant que le Secrétariat n’a pas la capacité d’effectuer périodiquement un tel examen, il est recommandé que la FAO (et non le Secrétariat de la CIPV) intègre dans son programme de travail de base un examen de la situation phytosanitaire dans le monde dans le cadre des services techniques fournis par la Division de la production végétale et de la protection des plantes à la CIPV et aux membres de la FAO dans leur ensemble;
	Pas d’accord
	Il est à noter que l’Article XI.2a de la CIPV dispose que le «suivi de la situation en ce qui concerne la protection des végétaux dans le monde» est une fonction de la CMP et cela est indiqué avec précision au paragraphe 145 du rapport d’évaluation. Le PSAT estime qu’un examen des questions phytosanitaires à l’échelle mondiale est effectué dans des conditions optimales dans le cadre de la CIPV car les canaux d’établissement des rapports existants, tels que le Portail phytosanitaire international (PPI) fonctionnent déjà. Le PPI pourrait être un important moyen de recueillir des informations au sujet de l’état de protection des végétaux dans le monde et d’une amélioration de l’efficacité ou un recours accru au PPI, conjuguée à l’établissement de rapports précis, pourrait contribuer considérablement à cet examen. 
	Dépend de l’examen de la CMP et de la décision sur la manière de procéder avec le Groupe de travail à composition non limitée sur un mécanisme de vérification de conformité à la CIPV 
	Troisième ou quatrième session de la CMP.
	CMP

	Structures et transparence
	
	
	
	
	

	5.4 Regrouper les fonctions du Bureau et du Groupe de travail informel sur la planification stratégique et l’assistance technique en un seul Bureau élargi;
	D’accord
	Le PSAT aura encore une réunion annuelle à composition non limitée, le bureau élargi étant son groupe de base.
	Élections du Bureau
	2008
	CMP

	5.5 Garantir une plus grande transparence par diverses mesures, en particulier la diffusion rapide des comptes rendus des réunions et des enregistrements audio sur l’Internet ainsi que la possibilité de coopter ou d’inviter des experts;
	D’accord
	Convient que la transparence est une question actuellement examinée par la CMP et ses organes lorsque cela est concrètement possible.

Le groupe de réflexion sur l’établissement des normes a fait des recommandations relatives à la transparence dans l’élaboration des normes 
	Préparer les comptes rendus rapidement et faire en sorte que les documents soient disponibles
	En cours
	Secrétariat ou autre selon le cas

	Gestion efficace des travaux du Comité des normes  
	
	
	
	
	

	5.6. Le nombre total des membres du Comité devrait être réduit à 14: deux originaires de chaque région de la FAO;
	Pas d’accord
	Il ne devrait pas y avoir de changement, surtout du fait que la CMP a fait des efforts considérables pour parvenir à un consensus sur la dimension du Comité des normes, et que la décision ne devrait pas être modifiée cette fois-ci
	
	
	

	5.7. Les ORPV devraient participer à l’identification des candidatures appropriées;

	Partiellement d’accord
	Cette question relève de la décision de chaque Groupe régional de la FAO. Dans plusieurs régions cela est déjà le cas.

Note: La réponse de la dix-neuvième session de la Consultation technique des ORPV (Ottawa 2007) a été la suivante:

La Consultation technique des ORPV est d’accord sur cette recommandation
	Pas d’autre mesure
	
	

	Dotation en effectifs
	
	
	
	
	

	5.8 Le Secrétariat devrait s’assurer que les candidatures proposées remplissent les conditions énoncées dans les règles de procédure du Comité des normes (les candidatures devraient ensuite être entérinées par le Bureau en fonction des critères convenus avant d’être présentées à la CMP pour confirmation);
	Partiellement d’accord
	Le Secrétariat devrait s’assurer que les régions de la FAO connaissent les critères et les utilisent pour la nomination des membres du Comité des normes et il devrait indiquer comment les critères ont été appliqués
	Résumer les conditions requises pour les membres du CN à partir du Règlement intérieur existant


	Annuel – avant la réunion de la CMP
	Secrétariat

	6. Secrétariat
	
	
	
	
	

	6.1 Le poste de Secrétaire ne devrait pas être associé à d’autres fonctions FAO et devrait être occupé par un D1 (Directeur) à plein temps.
	D’accord
	Le PSAT appuie vigoureusement la but de la recommandation, à savoir disposer d’un Secrétaire à plein temps de classe D1 consacrant ses efforts à la direction et à la gestion de la CIPV et de son Secrétariat (au sein de la FAO) ainsi qu’aux relations stratégiques avec d’autres institutions internationales. Toute autre activité du Secrétaire devrait compléter ce rôle. Le Comité du Programme est aussi d’accord sur cette recommandation. Le PSAT se rend compte que cela comporte des répercussions sur le budget.
	Nommer un secrétaire à temps plein
	Dès que possible, mais en fonction des ressources
	FAO

	6.2 Le poste de Secrétaire devrait faire l’objet d’un concours externe;
	D’accord
	Le Bureau devrait participer à l’élaboration de la description de poste
	Projet de description de poste
	2007
	Bureau, Secrétariat

	6.3 Le poste de coordonnateur devrait ensuite être supprimé;
	Pas d’accord
	Le PSAT estime qu’après la nomination du Secrétaire à plein temps, le poste de coordonnateur doit être maintenu pendant au moins une certaine période afin de permettre le bon fonctionnement du Secrétariat et de l’améliorer. 

Après la nomination du Secrétaire à plein temps, la charge de travail et les attentes relatives à la CMP du Secrétariat devraient être réexaminés pour établir la structure, la taille et les objectifs appropriés du Secrétariat.
	
	
	

	6.4 Les postes concernant les deux fonctions principales de la CIPV (soit l’établissement des normes et l’échange d’informations) devraient être reclassés comme P-5, supervisant d’autres administrateurs;
	
	Le PSAT estime que la détermination de la classe des postes doit être effectuée par le Secrétaire de la CIPV et la FAO et recommande vivement que le personnel soit rémunéré conformément à ses responsabilités, comme stipulé au point 6.3 – examen des structures
	
	
	

	Assistance technique
	
	
	
	
	

	Compte tenu des changements proposés concernant le rôle du Secrétariat en matière d’assistance technique: 

6.5. Les agents régionaux de la protection phytosanitaire devraient accomplir des tâches spécifiques dont le financement sera imputé sur le budget de la CIPV. Les activités ainsi financées devraient concerner le rôle principal de la CIPV (c’est-à-dire, l’établissement des normes, l’échange d’informations et le règlement des différends). 
	D’accord
	Le temps que les spécialistes régionaux de la protection des végétaux consacrent aux activités de la CIPV devrait être en général lié à la contribution de la CIPV à leurs postes. Les activités des spécialistes régionaux de la protection des végétaux  seront déterminées par le programme de travail de la CMP et par la stratégie de renforcement des capacités techniques. 
	Les spécialistes régionaux notifient par l’intermédiaire du Chef du Service de la protection des plantes, au Secrétariat de la CIPV, les activités phytosanitaires.
	Effet immédiat
	Secrétariat de la CIPV, FAO.

	6.6. Les activités entreprises par les agents régionaux devraient être communiquées tous les ans à la CMP dans le cadre du rapport opérationnel et financier du Secrétariat à la CMP;
	D’accord
	Les spécialistes régionaux de la protection des plantes devraient faire rapport sur leurs activités relatives à la CIPV. 
	Rapport annuel présenté par les spécialistes régionaux de la protection des végétaux. 
	Annuellement
	Secrétariat de la CIPV, spécialistes régionaux de la protection des végétaux.

	Sélection du personnel
	
	
	
	
	

	 6.7 Conformément aux dispositions de l’Article XIV de l’Acte constitutif de la FAO, le Bureau et les représentants du Directeur général (par exemple, de la Division de la production végétale et de la protection des plantes) recommanderont un candidat au poste de Secrétaire auprès du Directeur général après un processus de sélection transparent et sur concours.
	D’accord
	Le PSAT est d’accord sur le principe de la participation de la CMP ou du Bureau au processus de sélection pour le poste de Secrétaire. Par conséquent, il recommande à la FAO d’étudier les modalités selon lesquelles des représentants de la CMP pourraient être associés à ce processus. 

Le Comité du programme a suggéré la participation du Bureau.

Note: la réponse faite par le PSAT réuni en session extraordinaire aux recommandations  6.7 et 6.8 reposait sur une version antérieure du rapport d’évaluation qui a été par la suite modifié par l’Équipe de l’évaluation.
	Conformément à la recommandation
	Selon les ressources disponibles 


	Bureau, FAO

	 6.8 La même procédure sera suivie pour la sélection des membres du cadre organique du Secrétariat de la CIPV. Ces fonctionnaires ne pourront être pris en considération comme candidats internes à d’autres postes au sein de la FAO.


	D’accord
	Le PSAT souscrit au principe selon lequel la CMP ou le Bureau participe au processus de sélection de postes du cadre organique, limité aux classes P4 et P5. Par conséquent, il recommande à la FAO d’étudier des modalités selon lesquelles des représentants de la CMP pourraient être associés à ce processus. 

Noter la réponse de la Direction de la FAO 

«Les nominations à des postes de fonctionnaires du cadre organique sont examinées par le Comité de sélection du personnel du cadre organique avant l’établissement d’une liste de présélection. Pour identifier les candidats les plus qualifiés, la vacance de poste sera publiée le plus largement possible et les institutions et organisations compétentes , dont la CMP, seront invitées à présenter des nominations.
Une fois nommé conformément au Règlement du personnel de la FAO, tout membre du personnel peut postuler à l’interne à d’autres postes de la FAO quel que soit le lieu d’affectation ».
	Aucune mesure n’est requise car cela va au-delà de la compétence de la CMP
	
	

	Structure et effectifs du cadre organique du Secrétariat 
	
	
	
	
	

	 6.9 Sur la base de l’analyse des chapitres précédents, il est proposé d’apporter les changements suivants à la structure et aux effectifs du cadre organique du Secrétariat:

- D-1 Secrétaire de la CIPV (Directeur)

- 1 P-5 Fonctionnaire principal chargé de liaison (environnement) et de la coordination avec les autres organisations internationales

- 1 P-5 Fonctionnaire principal chargé des normes de la CIPV

- 3 P-4 Chargés des normes 

- 1 P-5 Fonctionnaire principal chargé de l’échange d’informations de la CIPV

- 1 P-4 Chargé de l’information 

- 1 P-3 Programmeur 

- 1 P-2 Webmaître
	Partiellement d’accord
	Le PSAT estime que le Plan d’activités de la CMP (2007-2011) correspond bien aux besoins en effectifs du Secrétariat.

La recommandation ne traduit pas les besoins de renforcement des capacités du personnel car elle recommande que cet aspect soit placé en dehors du Secrétariat (Rec 3.1). Elle ne tient pas compte non plus du personnel des services généraux ni des arrangements contractuels (voir recommandations – et observations- 1.8, 1.18, 2.10 et 2.11)

Les besoins en personnel sont indiqués dans le Plan d’activités. À l’issue de l’évaluation de la CIPV, de la réunion du Groupe de réflexion sur la procédure d’établissement des normes de la réunion du Comité du Programme et de la CMP de 2008, il pourrait être nécessaire d’examiner le Plan d’activités. Il est relevé que l’Évaluation de la CIPV et le Comité du Programme de la FAO ont recommandé d’importantes augmentations des effectifs du personnel du Secrétariat.
	Examen du Plan d’activités de la CMP
	2008-2009
	PSAT, CMP

	7. Ressources financières de la CIPV
	
	
	
	
	

	7.1. La FAO devrait de préférence garantir un financement de base annuel systématique des activités principales du Secrétariat sur une base convenue par le Bureau élargi de la CMP et la FAO; 
	D’accord
	Le PSAT souscrit à l’objectif général de la recommandation figurant dans le rapport, mais il recommande que les termes « de préférence » et « bureau élargi » soient effacés, pour que l’énoncé de la recommandation soit le suivant: La FAO devrait garantir un financement de base systématique des activités principales du Secrétariat sur une base convenue par la CMP et la FAO.

La base des activités principales devant être examinées par la CMP est constituée par les sept objectifs stratégiques sur cinq ans présentés dans le Plan d’activités de la CMP et visant à mettre en oeuvre les dispositions de la CIPV. Le PSAT estime que la mise en œuvre réussie de ces objectifs nécessitera des ressources suffisantes provenant à la fois de la FAO et de sources externes. Cela serait également conforme à l’allocution d’ouverture prononcée par le Directeur général à la deuxième session de la CMP. 

Le PSAT voudrait en outre appeler l’attention sur le paragraphe 170 du Rapport d’évaluation. Le financement des besoins en personnel devrait figurer dans la liste de ce paragraphe. 
	Conseil et Conférence de la FAO
	2007 et en cours
	FAO

	7.2. Le budget et le programme annuels devraient être définis par le Bureau élargi;

7.3. Le Secrétariat devrait être pleinement responsable devant le Bureau élargi et présenter des rapports financiers clairs et détaillés;
	D’accord

D’accord
	5.1, 7.2 et 7.3: La procédure d’élaboration et d’adoption du programme de travail et de budget correspondant devrait être mise en oeuvre comme suit: 

· Sur la base des ressources financières fournies par le programme ordinaire de la FAO et d’autres contributions, le Bureau, en accord avec le Secrétariat, élaborera et proposera un programme de travail annuel et le budget correspondant.

· Sur la base des propositions du Bureau, la CMP peut adopter le programme.

C. Pour ce qui est du Programme de travail et du budget correspondant, le Secrétariat est pleinement responsable devant le Bureau et la CMP devrait fournir des rapports financiers clairs et détaillés.
Noter la réponse de la Direction de la FAO: 

Conformément aux dispositions de la Convention, le Secrétaire est responsable de la mise en oeuvre des politiques et activités de la Commission et de toute autre fonction qui lui est attribuée aux termes des dispositions de la présente Convention, et il fait rapport à ce sujet à la Commission. Dans ces conditions, le Bureau ne peut avoir qu’une fonction consultative sauf si la CMP en décide autrement. De plus, cette question ne peut être examinée que dans le contexte de la CMP en tant qu’organe de la CIPV constitué en vertu de l’article XIV, qui ne prévoit aucune responsabilité financière au regard du budget du programme ordinaire de la FAO. La Direction de la FAO accepte que le Secrétariat continue à fournir des informations financières détaillées à la CMP, au Bureau et au PSAT et à les tenir au courant des possibilités et des limites
	Comme pour 5.1 (... La CMP examinera et adoptera la distribution des fonds attribués par la FAO, ainsi que des fonds d’autres provenances).

Présenter des rapports financiers clairs et détaillés
	Bureau, PSAT et CMP
	Secrétariat

	7.4. Le Secrétariat devrait se doter d’une stratégie de mobilisation des ressources plus efficace, préférant le financement par fonds fiduciaires multidonateurs aux financements bilatéraux;
	D’accord
	Le PSAT attribue une importance considérable à cette recommandation et reconnaît que le Secrétariat devrait se doter d’une stratégie de mobilisation des ressources plus efficace, préférant le financement par fonds fiduciaires multidonateurs aux financements bilatéraux. Cependant, le PSAT souligne que toute forme de contribution extrabudgétaire, à tout moment, serait envisagée. En outre, il devrait être aisé de verser des ressources extrabudgétaires à la CIPV. L’élaboration d’une stratégie plus efficace de mobilisation des ressources devrait être effectuée en coopération entre le Secrétariat et le Bureau.
	Élaborer une stratégie
	2007-08
	Secrétariat et Bureau

	7.5. Les donateurs qui sont parties contractantes devraient s’efforcer de lier leurs contributions au cycle de planification annuelle de la CIPV;
	Partiellement d’accord 
	Même observation que pour 7.4
	
	
	

	7.6 Des méthodes de financement plus novatrices, telles que les mécanismes de remboursement des coûts, devront être envisagées de manière systématique et attentive dans le futur; 
	Partiellement d’accord
	Le PSAT ne souscrit pas totalement à cette recommandation et souligne que d’autres mécanismes de financement, prévoyant notamment le remboursement des coûts, ont été examinés depuis 2002 par la CIMP et la CMP. Il a été conclu que le remboursement des coûts n’est pas réalisable pour l’instant. Cependant, d’autres approches novatrices seront envisagées dans le cadre de l’élaboration d’une stratégie de mobilisation des ressources au titre de la recommandation 7.4.


	[À prendre en considération lors d’une réunion ministérielle]
	
	

	Organisations régionales de protection des végétaux (Suggestions)
	
	
	
	
	

	Par. 189. L’équipe de l’évaluation a déterminé plusieurs domaines dans les sections ci-dessus où les ORPV pourraient jouer un rôle plus grand dans la mise en oeuvre de la Convention, à savoir:

a) Échange d’informations: l’élaboration de protocoles d’accord pour l’établissement de liens systématiques avec les bases de données des ORPV (voir la section ci-dessus concernant l’échange d’informations); l’Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des plantes (OEPP), l’Organisation nord-américaine pour la protection des plantes (NAPPO) et le Comité de Sanidad Vegetal del Cono Sur (COSAVE) ont des bases de données particulièrement bien établies.

b) Normes: 

i) Les ORPV pourraient jouer un rôle plus important dans l’élaboration et la mise en application des NIMP, y compris l’organisation et la conduite d’ateliers régionaux pour examiner les projets de NIMP;

ii) Les ORPV pourraient planifier l’application au niveau régional des NIMP adoptées en coopération avec les agents de la protection phytosanitaire de la FAO. Elles pourraient également intervenir dans la coordination de l’assistance technique demandée pour que les parties contractantes remplissent leurs obligations, ainsi que dans la fourniture d’assistance technique pour faciliter la mise en application des NIMP.


	D’accord
	Note: La réponse de la dix-neuvième Consultation technique des ORPV (Ottawa 2007) était la suivante:

a) La Consultation technique des ORPV est d’accord (voir 2.6)

b) Normes

 i) La Consultation technique est d’accord et cela pourrait être étendu à la coopération entre les ORPV. 

ii) La Consultation technique est d’accord sur la suggestion selon laquelle dans les régions qui disposent d’agents de la protection sanitaire, un plan de travail devrait être mis au point pour la coopération dans le cadre de la mise en œuvre des NIMP. 

Cela dit, la coordination de l’assistance technique pourrait représenter un nouveau rôle pour les ORPV et des ressources additionnelles seront requises et les capacités varieront d’une région à l’autre. Des occasions de collaboration pourraient aussi se présenter au sein des  ORPV dans le cadre de cette activité.

Le développement des ORPV pourrait s’inscrire dans le cadre de la stratégie de renforcement des capacités 
	Conformément à la réponse de la Consultation technique; La Consultation technique devrait examiner la réponse du PSAT à la recommandation 2.6

Se référer à la réponse de la Consultation technique

Prendre en considération les ORPV dans la stratégie de renforcement des capacités
	Consultation technique des ORPV 2008
	ORPV

[

CMP]?

	[

____________________________________

La CCP est en cours de suppression et les activités de l’ORPV seront reprises par l’Agence des Caraïbes pour la santé agricole et la sécurité sanitaire des aliments (CAHFSA) qui fera office d’ORPV pour la région des Caraïbes, conformément à l’article IX du nouveau texte révisé de la CIPV.



	Par 190. L’équipe de l’évaluation n’a pas été en mesure de réaliser une évaluation des ORPV. Néanmoins, elle a déterminé des questions qui ont besoin d’être étudiées plus en détail et que la FAO devrait traiter dans un proche avenir:

•  La Commission phytosanitaire pour l’Asie et le Pacifique et la Commission de la protection des plantes dans la zone des Caraïbes sont des organes subsidiaires de la FAO.

•  La FAO devrait examiner attentivement son soutien à ces organes. Elle devrait, en particulier, définir les moyens de leur assurer une plus grande indépendance et une durabilité à long terme. 

•
Des efforts devraient être déployés pour mener à bonne fin la création de l’Organisation pour la protection des végétaux au Proche-Orient.

La FAO, en coopération avec les organes régionaux pertinents, devrait étudier les possibilités de renforcer les capacités de certaines ORPV, par exemple, le Conseil phytosanitaire interafricain, avec le concours de l’Union africaine.
	D’accord

D’accord
	Le PSAT appuie sans réserve les propositions figurant au paragraphe 190 du rapport d’évaluation. 

Note: la réponse de la dix-neuvième Consultation technique des organisations nationales de la protection des végétaux (Ottawa 2007) était la suivante :

· Commission phytosanitaire pour l’Asie et le Pacifique – La Consultation technique des organisations régionales de la  protection des végétaux estime qu’il s’agit d’une question relevant de la FAO

· Proche-Orient – La Consultation technique des organisations régionales de la protection des végétaux est d’accord sur l’observation relative au Proche-Orient

· Capacité – La Consultation technique est d’accord sur l’observation et a relevé que le renforcement des capacités ne devrait pas être limité à seulement quelques organisations régionales de la protection des végétaux.

Le PSAT estime que toutes les ORPV devraient être renforcées et qu’une stratégie devrait être élaborée pour assurer leur durabilité.

Relever l’évolution positive de la Commission phytosanitaire pour l’Asie et le Pacifique au cours des dernières années
	Conforme à la recommandation

La FAO doit mettre au point une stratégie pour renforcer les ORPV et assurer leur durabilité
	2008 et en cours
	FAO]?

FAO


	Par souci d'économie, le tirage du présent document a été restreint. MM. les délégués et observateurs sont donc invités à ne demander d'exemplaires supplémentaires qu'en cas d'absolue nécessité et à apporter leur exemplaire personnel en séance.
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org

	W/K1513/f



[image: image1.png][image: image2.png]iy aase || B A H
sy || B B X
daoit) aes (| R N H A

Food

and
Agriculture
Organization

of

the
United
Nations

Organizacion
de las
Naciones
Unidas

para la
Agricultura
y la
Alimentacion




